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C:UESTIONS RELATIVES A L'INFORMATION 

Ranport du Secrétaire ~én(;ral 

1. Dans sa r~solution 34/182 du 13 décembre 1979, l'Assemblée ~énérale a prl~ 
le Secrétaire ::;énêral de faire rapport sur 1 1 application de ladite résolution à 
1 1 Assemblée lors de sa trente-cinquième session. Mention était faite dans la 
résolution de certaines questions spécifiques sur les(l.uelles le Secrétaire c;ên6ral 
était prié de faire rapport~ l'Assemblée c;ênérale. Le présent rapport porte sur 
les demandes c;énêrales et sur les demandes particulières formulées dans la 
résolution. 

2. A plusieurs reprises, 1 'Assemblée ~CnC:rale a prié le Secrétaire c;én2ral de 
consulter le Comité de l'information avant de présenter son rapport à l'Assembl~e. 
Le Secrétaire c;ên€ral a pr~sentê les documents ci-après au Corr1ité de l'inforrr1ation 
au cours de ses sessions de 1980 (9 au 16 Bai et 4 au 24 août 1980) : 

a) Priori tés et proc;rammes du Département de l'information COHlJte tenu de 
la n8cessitê d'instaurer un nouvel ordre mondial de l'information et ûe la 
communication_ :::llus juste et plus équitable (A/AC.l9G/l6); 

b) Coordination des activités d'information au Secrétariat cle l'Orc;anisation 
des 1Jations Unies (A/AC.l98/17), 

c) Utilisation des techniques modernes les plus efficaces ou les plus 
appropriées pour la production et la diffusion de l'information (A/ AC.l98/10), 

d) E:zamen de la répartition des c;roupes rêe;ionau:z au sein du Service cle la 
radio cl.u DcrJartement de l'inforraation (A/AC.l98/19), 

e) Intensification et élarc;issement des énrissions sur ondes courtes de 
l'Orc;anisation des Nations Unies (A/AC.l98/20 et Add.l), 

f) Diffusion d'ênissions de 1 'Ore;anisation des lJations Unies en modulation 
de frequence dans la région du Si2c;e (A/AC.l98/21)~ 
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g) Examen des proe:rès réalisés dans 1' application des recomY<landa.tions du 
Groupe de travail ad hoc du Cami té charQ:é cle réexaminer les poli tiques et les 
activités de l'Or,n;anisation des Nations Unies dans le domaine de l 1 information 
(A/AC.l93/22)~ 

h) Proc;ranrrne de bourses de perfectionnement et d'études !JOUr la formation 
des journalistes et du personnel de radiodiffusion (A/AC.l9b/23)_ 

i) Activités en cours dans le cadre du système des Nations Unies dans le 
domaine de l'information et des communications de masse en vue d 1 instaurer un nouvel 
ordre mondial de l'information et de la communication plus juste et plus efficace 
(A/AC.l9G/24 et Add.l à 4). 

3. En outre, le Comité de l'information était saisi des deux rapports suivants 

a) napport du Corps commun d'inspection sur les centres d'information des 
Nations Unies (A/34/379) _. 

b) Observations du Secrétaire général (A/34/379/Add.l). 

4. Comme l'Assemblée générale l'avait demandé dans sé résolution 34/182, le Cor~té 
de l'information présente un rapport distinct, qui contient les recommandations 
formulées par son Groupe de travail ad hoc. On a donc évité, dans le present 
rapport, de répéter inutilement ces recorrœ!Bndations ou les débats approfondis qui 
ont eu lieu au cours des sessions du Comité de l'information. Le rapport fournit 
néanmoins quelques renseic;nements ::;énêraux lorsque c'est nécessaire et indique 
les intentions du Secrétaire o2nêral au sujet ê.e certaines des recommandations élu 
Comité. 

Examen des priorités et uro;;:rammes du Département de l'inform!'ition 

5. Au paragraphe 4 de la section II de 18. résolution 34/132, 1 'AssemlJlee cênêrale 
a prié le Secrétaire général de réexaminer, en consultation avec le Comité de 
1 1 information, les priori tés et les programmes du Département de l'information, 
compte tenu de la nécessité d'instaurer un nouvel ordre mondial de l'information et 
de la comm1mication plus juste et plus êqu:i_table et d'assurer la participation des 
pays en développement au processus de 1 'information et de la corrmmnication, et de 
présenter un rapport sur la question à l'Assemblée c;ênérale. 

6. Le Secrétaire sênéral a prGsE:r1::- au Comité de l'information un rapport 
(A/AC.l9G/16) axé sur les priorités et proc:rmmnes du Dépa.rtement de l'information 
compte tenu de la nécessité d'instaurer un nouvel ordre mondial de l'information et 
de la communication. 

(. Ce rapport faisait apparaitre pour le s~crCtariat (outre les proc:ranmes actuels 
du D::partE::nent de 1' infor::wticn visant à promouvoir le nouvel ordre de 1 'information) 
deux tâches particuliè'res découlant de la résolution 34/182 qui a affirmé le rôle 
primordial que 1 1 AsseP!blCe ::;ênêrale doit jouer 11 do.ns 1 'élaboration; la coordination 
et l'harmonisation des politiques et des activités Je l'Organisation des 
rT at ions Unies dans le dorùaine de 1 'inforrüation J en vue cle 1 'instauration d'un nouvel 
ordre mondial de 1 'infor:r:JBtion E::t cle la corrmunication plus juste et plus efficace 11

• 

Ces deux tâches sont les suivantes . 
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a) Renforcement de la coordination au sein du système cles Nations Unies 
en ce qul concerne les proGrammes relatifs au dévelo~pement de la communication; 

b) Facilitation des travaux du Comité de l'information, y coTipris 
l'établisser'lent d'études et de rapports axés sur les divers aspects de l'information 
et des relations internationales. 

8. Compte tenu de ce qui précède, il était proposé dans le rapport de créer au 
Département de 1' j nformation un organe central bien défini eu êcard au mandat du 
Comité qui est de prOLlouvoir 1' instaura,tion d'un nouvel ordre mondial de 1 'infor­
mation et cle la communication. 

9. Le rapport du Comité de 1 'information fournit un cadre utile pour les priori tês 
du Département de l'information. Le Comité a approuvê les recoramandations de son 
Groupe de travail ad hoc, selon lesquelles les priorités de l'Organisation des 
Hations Unies en matière d'activités c1'infornation devraient être arrêtées en 
fonction cles questions dont est saisi 1' ensemble du systèJ:11e, en se référant en 
particulier aux problèmes de la paix et de la sécurité internationales, elu désar­
mement, de la décolonisation et de la discrimination raciale, des droits de l'homme, 
du développement social, économique et culturel et ci l'instauration du nouvel ordre 
économique internationaL Le Groupe de travail a soulicné en particulier la 
nêcessi tê d'accorder toute l'attention voulue aux questions touchant la l'Tamibie, 
l'apartheid et la Palestine, ainsi qu'à la promotion de la Déclaration sur la 
préparation des sociétés à vivre dans la paix (résolution 33/73), aux rapports 
entre le cl_.~sarmement et le développement et aux opérations de maintien de la palx 
de 1' Orr;cmis at ion des Hat ions Unies. 

10. Il convient d 1 attirer 1 1 attention sur certaines des recomnandations du Comité 
de 1 'information concernant les priori tés et les pro[':rarm~es elu Departement de 
l'information. 

11. Dans la recorr®andation A c), il est demandé que des mesures soient prises en 
vue de remédier au déséquilibre géographique qui caract6rise le personnel du 
Département de l'information afin d'augmenter la participation de fonctionnaires 
originaires de pays en développement, en particulier au plus haut niveau et aux 
postes de responsabilité, conformément au parac;raphe 3 cle l'Article 101 de la 
Charte des J:Jations Unies. 

12. Cette question se fonde sur les résolutions pertinentes de l'Assemblée 
générale concernant le principe d'un équilibre 0êographique êqui table au sein du 
Secrétariat. Lorsque existe un déséquilibre, on ne peut apporter de modifications 
au tableau d'effectifs qu'en fonction du taux d'Glinùnation naturelle qui permet 
d'accorder des promotions ou d'engager de nouveaux fonctionnaires, ou encore de 
recruter des fonctionnaires afin de répondre à des besoins nouveaux. Dans tous les 
cas, le processus est lent, d'où la nécessité de faire preuve de patience. 

13. Une autre importante recommandation du Groupe de travail ad hoc du Comité de 
l'information se lit con@e suit : 

/ ... 
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n:ctant donné 1 'importance que prend rapidement l'information et le rôle 
considérable que jouent les programmes d'information de l'ŒTU pour sus ci ter la 
nécessaire c01t:9réhension du public ~~ l'ê;::;ard des activités de l'Orc;anisation des 
lifations Unies et pour l'amener } leur apporter son soutien, 1 'Assenblee gênf",rale 
devrait accorder au Département de l'information des ressources suffisantes pour 
lui ~)ernettre de mener à bien sa t8_cheo L'Assemblée u;;nGrale devrait prévoir ,1 
cet effet des ressources supplémentaires en pro9ortion avec l'accroissement des 
proc;rammes de l'Orc;anisation des Hations Unies dont le Département de l 'infor­
mation est tenu d" assurer la publicitG. 11 

Dans son rapport au Comité de l'information (!1./AC.l98/l6, :yar. 36), le Secrétaire 
général déclarait ce qui suit 

11
•• • chaque fois qu'il est demandé au Départerœnt de l' infon!lat ion de promouvoir 
ou d'intensifier une activité nouvelle 3: l'aide des moyens d'information, 
il n'y a presque aucune marge pour de nouvelles activités sans un apport de 
ressources supplémentaires. Dien que les plus grands efforts soient 
constamment faits pour redeployer les ressources existantes, il devient 
toujours plus difficile au Dêpartenent de 1 'information de répondre, dans la 
limite des ressources dont il dispose, aux demandes d'information sur les 
acti vi ti:!s en constante expansion de l 'Or{2;anis at ion des .il at ions Unies.'' 

14. Le nombre des nouvelles demandes d'activités d'information sul;plGmentaires, 
E:t d 1 intensification des activités existantes, qui sont adressées au Secrétaire 
c;ênêral par di vers organes des Nations Unies) semble sGns li mi te. Par exemple, 
l'année clernière, plus de 38 résolutions et décisions adoptées T)ar 1 'Asser,1blée 
c;ênérale contenaient des mandats spécifiques concernant l'information. En outre, 
le Conseil économique et social et les or[';anes subsidiaires de l 'Asserüblée r.:énérale 
continuent ?i solliciter de plus en plus le Dc;;partement. 

15. L 1 accroissement des charc;es du Département de l'information découle du fait 
qu'il assure le service d 1 autres départements et de leurs proc:rammes. 'I'ant que les 
programmes de l 'Or{';anisation des Nations Unies dans leur ensemble se développent~ 
et tant que 1 1 on continuera de mettre l'accent sur le rôle dC' l'information, et en 
particulier sur la nécessité de mobiliser l'opinion publique, il est inévitable que 
les sollicitations dont le Département est l'objet se multirJlient. 

16. Il convient de noter en outre que la d6cision prise en 1979 par l 1Assemblée 
c;ênêrale et le Conseil économique ct social de suspendre 1' êtCLblissenent de 
coE~ptes rendus analytiques your la l-'J.upart de leurs orc;anes subsidiaires crée un 
surcroît de travail pour le D8parternent, qui doit désonmis couvrir les séances de 
façon plus détaillée, les communiqués de presse étant, dans bien des cas, la seule 
source d'information sur les activités de ces orcanes pour les orc;anes d'inforrn.ation, 
les dt::légations, les or::;anisations non c;ouverneJ11entales et les autres utilisateurs 
- tout au moins jusqu v à la publication des rapp0rts finawc cle ces orc;anes' qui 
prend parfois plusieurs mois. 
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17. Il convient de noter que, même si le DGpartement n'a pas à couvrir toutes les 
séances, le fait qu 1 il faut établir des communiqués de presse nour un nombre 
croissant de r&unions continue à créer des difficultés pour la- Section de lEt presse, 
ce qui, d 1 autre part, réduit sa capaci tê de produire de la documentation de fond 
sur des questions particulières. 

Réparti tian des uni tés r~e:ionales c1Ll Service de la radio du Dénartement de 
l'information 

18. Au parac;raphe 7 de la section II de sa résolution 34/182 du 18 décembre 1979, 
l'Assemblée r_;Gnêrale a prié le Secrétaire ";énéral cl' examiner, en consultation avec 
le Courité de l'information, la répartition des unit~s régionales au sein elu 
Service de la radio du Département de l'information afin de miew: répondre aux 
besoins particLliiers des différentes régions et d'accroître leur efficacité. 

19. Afin de déterminer les ameliorations possibles, on a entrepris un examen elu 
Service de la radio qui devrait être achevé sous lleu. Un rapport intérimaire 
(A/AC.l98/l9) présenté au Comité conter1ait des renseignements de base sur la 
structure actuelle des unités rêc;ionales~ qui se décomposent corrme suit : 

a) Groupe de l'Afrique -dessert 48 pays en an13lais, français, 
portuc;ais, somali et swahili 

b) Groupe de l'Asie -dessert 33 pays en anGlais, chinois, hindi, 
indonésien, japonais) tac:alo[';, thaÏ et urdu 

c) Groupe de l'Eurone -dessert 30 pays en anglais, français, 
c;rec, hébreu, russe et turc 

d) Groupe de l'Amérique latine - dessert '?8 pays en espac;nol et portuc;ais 

e) Groupe cle l' Améril]_ue du rrord - dessert 21 }_)ays et terri toi res en an::.;lais. 

20. On fais8,it notamment observer dans 1<:= rapport intérimaire qu'il (~tait nécessaire 
d'adapter la structure susmentionn&e aux chancer.1ents qui se sont nroduits à 
1 'Organisation des Hations Unies au cours des années 70, notam1ent l' ad:rlission de 
nouveaux Etats de la rée;ion des Caraïbes et de la récion J'Afrique ayant récenment 
accédé à l'inclêpenclance. 

21. Sur cette question, le Cm1i tC a approuvé la recommandation de son Groupe de 
travail ad hoc de renforcer et mettre à jour la structure rê2"ion:üe du Service de 
la radio,, eu Cc;ard en particulier à la rrtis e en pl ace de pro3ra:r.l1Yl_es appropriés dans 
les princip2les lancues des différentes re~ions. 

22, Tout en accueillant favorablement cette recomm.andation 9 le Se crêt aire c;Gnfral 
est d'avis qu'il faudrait attendre, pour l'appliquer, que l'on dispose du rapport 
final sur la question. Si l'examen en cours est achevé lorsque l 'Asse:-''blée c:Cn6rale 
examinera les questions relatives a l'information î sa trente-cinCI_ui(:,-n_e session 
un rapport supplémentaire sur la question sere_ rJr~sente. 
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Emissions sur ondes courtes de l 7 0rr:anisation des Nations Unies 

23. Au paragra1Jhe 8 de la section II de la résolution 34/182, 1 1 Assemblée générale 
a prié le Secrétaire c;énéral, a::;issant en consul tati on avec le Comité de 
l'information, d'entreprendre une étude; comprencmt une évaluation ap]Jropri::e, 
concernant l 1 intensification et 1 'élargissement des Gmissions sur onC:.es courtes 
de 1 1 0rt;anisation des IJations Unies> et de présenter à l'Assemblee, lors de sa 
trente-cinquiê::me session, ses propositions en vue d'une utilisation plus efficace 
de cet important moyen d'information. V &tude a été effectuée par un consul tant 
dont le rapport a ~tt; souwis au Comité cle l'information (_AjAC.l98/20). 

24. Le consultant recormnandait que l'OITU émette sur ondes courtes sept jours 11ar 
semaine tout au lon~-; de l'année au 1ieu du systè1ne actuel (programmes diffusés 
cinq jours par semaine pendant les sessions de l'Assemblée gGnérale et une fois 
par semaine le reste de l'année~ partir d'installations louées). La durée totale 
des êr1issions sur oncles courtes de 1 10rganisation des l'Tations Unies passerait ainsi 
de 425 à 1 600 heures environ par an. En outre, le consultant recommandait que 
soit créé un nouveau prosramEle quotidien diffusé sur ondes courtes vers l 'Burope 
occidentale, soit 180 heures de plus par an. 

25. Pour ce qui est des bE:soins 8: plus long terme, le consultant estimait qu 1 ~ la 
Conférence administrative mondiale des radiocolll.:munications de 1983-1984. 1 'ONU 
devrait cleEletnder à se faire attribuer des fréquences. En outre, pour se préparer 
Zi participer 3 la Conference, l'ONU devrait élaborer un proc;ramme detaille 
d'acquisition pro,sressi ve des compétences nécessaires pour émett.re sur ondes 
courtes 9 et S 'i:urposer CO!TIL'le orc;anisme international cle radiodiffusion en realisant 
des émissions expérimentales. 

26. Le Comité cle l'informntüm a examiné l'étude établie par le consultant et 
a adopté les recommandations suivantes : 

a) Le Secr~taire c:ênêral devrait être prié de présenter des propositions 
spécifiques visant à développer les émissions actuelles sur ondes courtes de 
l'Orc;anisation des ITations Unies et à les diffuser quotidiennement tout au lonG 
cle l'année, cŒnne l'avait propos;;. le consultant. 

b) Le Secrétariat devrait se préparer, en effectuant les études financi~res, 
techniques et juridiques nécessaires) à entreprendre des émissions internationales 
sur ondes courtes transmises par ses propres installations et sur ses propres 
fréquences. 

27. Sur la base des vues expruct:es au Cor1i té de 1 1 information, il est proposé de 
procéder, avec l'aide de consultnnts le cas échéont, aux études financi8res, 
techniques et juridiques n8cessaires en vue d'entreprendre des émissions inter­
nationales sur ondes courtes transaises par les installations c1e 1 'OHU et sur 
ses propres fréquences, des propositions précises seront présentées au Corrité 
en 1981. 
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Diffusion ci_ 'émissions de l'Orc;anisation des nations Unies en raodulation de frequence 
d2ns la r8.r~ion du Sior';e 

28. Au parae;raphe C) de la section II de la r;solution 34/182, l 1 Assemblée générale 
a prié le SecrGtaire e;én~ral de faire re.,pport au Comité de l 1 information sur la 
possibilité de diffuser des émissions de l'Ore:anisation des Nations Unies en 
modulation de fr~quence dans la rêe;ion du Sièc:e, ainsi que sur les incidences 
juridiques et le coût d'une telle entreprise. Le Secrétaire c;êné:Sral a soumis 
au Comité de 1 1 information une êt·ude sur la qur:stion établie par un consultant 
(A/AC.l98/2l). 

29. Le consultant rctnpelai t qu 1 en 1950, la Federal Cor:'llnuni cations Cm1rnission des 
Etats-Unis avait réservé 8: l'Orc;anisation des Nations Unies u_ne lon,n;ueur d'ondes 
en modulation cle frequence dans la rêc;ion de la ville de l'Jevr York. Depuis 1966, 
cette lonc;ueur d'ondes êtait utilisée par ~Tew York University et Fairleigh 
Dickinson University, l'ONU conservant le droit de reprendre le canaL 

30. Sur la base des recommandations du consultant, le CoJYlitê de l'inforJYlation a 
recommandf que le Secrétaire c;ênéral éclaircisse d'urgence les questions juridiques 
en s'adressant au:;: autorités américaines compétentes et soumette un rapport :3. 
l' Asse1r1blGe [~Gn6rale. Il devrait en outre "))réparer une étude détaillée des 
aspects techniques et financiers du problème. Si les recoBmandations du CoJYlité 
sont approuvées pdr l'AsseJYlblée c;Gnêrale, ces études seront entreprises en faisant 
ap:r.,el il des concours ext~rieurs dans le cas des études techniques proposées. 

Installations cle tÊ~lévision de l 'Orp,anisC!tion des i.Jations llnies à Genève 

31. Le Secr~taire t:énêral tient a appeler l'attention sur la recortrrac,ndation du 
Comi tê de l'i11formation tendant ià mettre :1 la disposition du Service d<:: l' inforrr..ation 
d Genl:ve "Lm matériel électronique qui lui permette de faire des ;;:missions 
c1' infonre.tion. 

Formation de ,lournalistes _et de personnel de rs,diodiffusion et de télévision 

32. Au para::::raphe 12 de la section II de la r~solution 34/182 9 l'Assemblée ~2nérale 
a prié le Secr;';taire bénGral, acis sant en consultation, selon les besoins, avec 
l'Or::o;anisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture ou 
èl' autres or::o;cmismes des nations Unies~ de prendre les mesures nécessaires ~")our 
présenter cles reCOJYll!landations concernant la création d'un jlrocraicllae de bourses c1e 
perfectionnel!lent et d' êtucles pour former des journalistes et du personnel de 
;adiodiffusion des pays en dévelo~YI.Jellent dans les ,Services de la radio et des 
Ployens visue:ls cle l 'Or[';anisation des lTations Unies. 

33. DEtns une note: du Secr~taire r:ênêrRl (A/AC.l98/23) au Conitê de l'information, 
deux pro:rmn1nes étaient propos:;s, l'un destinê au personnel de radio et de télêvision 
et l'autre ClUX journalistes. 

34. S' o.::::issé'nt uu rersonnel de radio et de têlGvision, une fonw.tion en cours 
1' emploi serait dispensCe rendant si::c -nois. Ces stac:iaires seraient recrutés dans 
les réc;ions de l'Afrique, de l'J\m~rique latine, de l'l',sie occidentale et de l'Asie 
et du ?acifiqueo 

1 ... 
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35. Un pro~rm1we en deux parties d'une durée de six mois ~tait proposée uour les 
journalistes possédant une experience suffisante de leur métier. Les journalistes 
choisis passeraient d'abord trois mois au Siè,se de 1 'Organisation des nations Unies 
où ils pourraient assister à des réunions d' orc;anes de l 'OHU, se familiariser avec 
certaines des questions les plus importantes à l'examen, assister à des conférenc~s 
sur les activités des Nations Unies et des institutions spécialisées et s'initier 
aux techniques de traitement des mots ainsi qu'à d'autres techniques nouvelles 
utilisées dans leur profession. Au cours du trimestre suivant, ils seraient 
affectés au siège de la Commission régionale desservant leur ré~ion d'origine. 
ûn pourrait également envisager de les affecter pendant quelque temps à l'Office des 
IT at ions Unies 2t Genève, et nota:rmnent de les faire travailler au Forum du 
dévelormement. 

36. Dans le cadre des deux programmes, les stagiaires seraient é~alement appelés 
à se rendre au lieu d'exécution de projets de developpement, ce qui leur permettrait 
de voir le système des l~ations Unies à l'oeuvre sur les problèmes qui intéressent 
directement leur journal ou leur publication. Dans tous les cas, les stagiaires 
devraient avoir la possibilité d'ecrire des articles pour le compte de leur journal 
ou de leur publication, ce qui permettrait d'assurer une diffusion accrue d'infor­
mations au sujet de l'Organisation des Nations Unies dans les pays en developpement, 
en particulier en ce qui concerne ses activités économiques. 

37. Le Comit~ de l'information a fait Blennes les propositions du Secrétaire 
~énêral. Il a en outre recommandé ce qui suit 

a) Les institutions et programmes du système des Nat ions Unies devraient 
fournir un appui financier en coopération avec le Département afin de permettre 
aux stagiaires de participer aux program~es de formation proposés et ils devraient 
coordonner leurs program~es respectifs de voyages d'études destinés aux journalistes 
de façon a y faire participer les stagiaires qui prennent part aux stages de 
formation du Département~ 

b) Les orc;anismes des Nations Unies devraient mettre à la disposition de 
l'Organisation de l'unité africaine des prograrrmes spêcia~~ de formation ainsi 
qu'une assistance technique en vue d'aider cette organisation à forr:1er des 
fonctionnaires de 1' information; 

c) Le Prograrrme de rencontres avec des journalistes devrait être développé 
de façon qu'un plus grand nombre de journalistes, notamment des pays en dévelop­
:pement, puissent observer non seulement des conférences des Nations Unies, 
mals aussi des op&rations et activités extérieures de l'Orc;anisation. 

38. Le Secrétaire c;énéral présente à l'Assemblée g~nêrale Q sa session en cours 
des pro:;Josi ti ons précises concernant ces prograrmnes. Si elles sont approuvées par 
l'Assemblée" les prograrrmes en question démarreront dès que possible. 

/ ... 
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Utilisation croissante des techniques modernes :Jour la -;;roduction et lg diffusion 
de 1 1 information par le Département de l' infon1ation 

39. A 1 1 alinéa e) du r.mrac;raphe 12 de la section II de la résolution 34/182, 
l'Assemblée 2:énêrale a :'_)rié le Secrétaire 0snéral d 1 entreprendre èles études sur 
l'utilisation croissante des techniques Hodernes- satellites, circuits-radio 0 

circuits-téle~)hone, é§coute et services télex - afin de pen1ettre au Dépecrtement 
de l'information de diffuser rapidement ses informations" 

40. Dans une note (A/AC.l98/l8) établie a l'intention du Comité de l'inforrècation, 
le Secrétaire c;énéral a procédé èl un examen des facilités dont le Departement de 
l'information dis~ose actuellement. La note fait ressortir la nécessité d'utiliser 
le traitement électronique des Flots et la transmission des textes par circuits­
téléphone ci lonesue distance. 

41. Le Secrétaire général a derùandé qu'un spécialiste soit invitG ci ~tuclier à fond 
la question et à évaluer les besoins futurs du Dérartement de l'information dans ce 
domaine. 

42. Le Comité de l 'infornation a recommandé qu'une étude ~lus détaill;:;e de la 
question soit entreprise en tenant compte des princi:r_mux problèmes fvoqués dans 
le docUI"lent préparé par le Département de l'information (ibid.) , ainsi que des vues 
exprimées au sein du Groupe de travail en ce qui concerne les li~;nes directrices de 
cette étude. L'étude devrait êc;alement évaluer les avantac;es ~orêcis qui d~cou­
leraient d'un recours accru au_x techniques modernes cle diffusion de l'information, 
ainsi que les incidences que cela aurait sur le ]lan financier et dans le èi.Œnaine 
du personnel. Elle devrait être présentée a l'Assemblée c-énêrale ii sa trente­
sixième session. A ce propos, il a été recorrmandc d'utiliser au maxümm les 
possibilités offertes par la télévision, et d'y faire plus largeHent apJ:Jel J!our la 
diffusion de l'information. 

43. Pour donner suite à cette recommandation, il est :proposé d'enc;ar;er un 
consultant pour préparer l'étude demnndée. 

44. Le Secrétaire général note que le Conrité de l'information apportait son appui 
au programme expérimental radiodiffusé et télêvis2, intitulé 11World Chronicle". 
Ce proc;rmmne consiste en interviews d 1 m1e demi-heure accordGes par de hauts 
fonctionnaires de l'Organisation, ou des représentants de pays 0 et ~ortant sur 
une vaste Gamme de questions intéressant actuellement les or3anismes des 
Hations Unies. Ce projet sera poursuivi pour le moment, étant entendu qu'un rapport 
à ce sujet sera présenté au Comité de l 1 information. 

Centres d'information des Nations Unies 

45. Le Secrétaire ~ênéral tient à porter à l'attention de l'Assemblée sênérale 
les demandes présentées par plusieurs :Ctats Membres, dont le Zimbab1.re nouvellement 
independant, qui souhaite que des centres d 1 information des Hat ions Unies soient 
créés dans leurs capitales" 

/ ... 
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4G. 1' ce IJropos o il convient de noter que le réseau de centres cl v information a 
êtê 6tendu, a"u fil des années, en fonction des t:véne:œeCJ.ts ,,oli tiques internationaux ei 
pou.r rê:'"londre ::1 la demande croissante d v informations concernant 1 'Oreanisation 
des nations Unies. Il consiste actuelleHent en 50 centres desservant 132 Etats 
liec_lbres et territoires. 

47. Le 3ecrStaire c;~néral a noté les ~ropositions constructives concernant les 
centres J. v inforJCJ.ation des Nations Unies qui fic;urent dans le rapport du Comité 
de 1' infonJ.ation. Le Cmli té recommandait que les assistants c"l 1 inforn1ation et 
de recherche recrutés localernent, qui font partie du personnel cle ces centres 
se voient offrir de rr1eilleures perspectives de carri2re au sein du système. 
Cette question est d'ores et dêji.\;:, l;exa:r,len. 

41J. Le Secrétaire gênGral continuera é~ nommer des professionnels ayant des titres 
et des qualifications journalistioues reconnus, ainsi que les aptitudes adlnnis­
trati ves req_uises, au~: postes de directeur de centre, tout en apnliquant le princi~0e 
d 1 une réparti ti on c;êoe:;raphique ~qui table et en c;arc1ant il lv esprit la né ces si tê de 
norrDer dav::mt ar_::e de directeurs de centre oric;inaires de pays en développement. 

Foru..rn du dêvelonpelüent 

49. Au :i_Jarac;raphe 3 ae la section II de la résolution 34/182, l 1 Assei!lblêe gc;n:;rale 
a affirwé 1 v i·-lportance du rôle joué par le :yêriodique Forum du d~velonnemE->nt 
dans la diffusion des objectifs du nouvel ordre écono2:ique international et a di':· ci dé 
que la continuation de sa :'}Ublication en tant que projet interinstitutions Ptait 
essentielle et q_ue la participation de 1 'Orc;anisation des Nations Unies à sa 
production ~ev~it ~tre assurée. Le Secr~taire c;ênéral s 1 est félicité de la décision 
prise par l' P,sseublêe ,::;ên;;rale il sa trente-quatri~me session d 1 assurer la parti­
cipation de l'ONU à la production de Foruc!l du déyelom)e21lent en ouvrant un crédit 
d 1 un montant de 200 000 dollars pour 1980. 

50. Le Secrétaire gC.n~ral note que le Comité de l; information~ reconnaissant 
que le Formn du développement reste une publication très utile :9our tout le système 
des Nations Unies, a recommandé que l 1Assemblee générale continue ii examiner 
rC:c:uli~rement la situation financière du p8riodique afin cl'en assurer la continuité. 
Il note que le ComitES de l'information a êcçalement recommandé que les orc~anismes 
des Dations Unies envisae:;ent d'apporter u..n.e aide financière} loncç terme .:1 cette 
publication interinstitutions -- u_nique en son c.enre - consacrèe e>.u développement. 

51. Un rapport distinct sur le Foru_rn du développe~;1ent va" être sounus à l' Assenibli:·e 
génCrale ~ sa session en cours. 

Coordination des activit~s d'information au Secr~tariat 

52. Au paracraphe 5 de la section II de la rtSsolution 34/182) l'Assemblée ['~énér~le 
a pri8 le Secrêtaire c;Gnéral de faire en sorte que le Dê:;_JarteEent de l'information 
reste le point central de la coordination et de l 1 exêcution des activit~s de 
l'Orc;anis2-tion des nations Unies dans le domaine cle l'infor!natio:J.. 
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53. Au Secr2tario.t, le DêparteBent de l'information constitue des équipes 
thémdiques spéciales , composées de re:;?rêsentants ù_es ùê:partements or,:;aniques, 
qui s 1 occupent de questions telles que la :'laix et la sc;" nrri té internationales, 
les droits de l'honune, la décolonisation, la namibie, l 1 a<Jartheid" etc. 

54. Afin de renforcer encore le rôle que le Département de l'information joue dans 
la planification et la coordination des activités d 1 information, il a été créé, 
au Bureau du Secrétaire cénéral adjoint à l'information, un Gro~we de la planifi­
cation o de la proc;rmmaation et de 1 v évaluation dont les attributions sont- en c;ros 
les sui vantes : 

a) Surveiller l 1 application génêrale des résolutions et d~cisions relatives 
aux questions d v infonmtion adoptées par les orc;anes délibérants de 1 v ONU; 

b) Formuler les proe;rammes de travail du Département~ 

c) Coordonner les équipes thématiques spéciales constituées par le Département 
en collaboration avec les départements et bureaux organiques: 

d) Formuler et coordonner les proc;rammes d'activités conçus par le Département 
de l 1 information pour appuyer les grandes confêrencesJ années, journées et autres 
célébrations spéciales des Nations Unies_ 

e) Rassembler et analyser des données afin d'évaluer la productivité et 
l 1 efficacitê des activités du Departement. 

Coordination des activités d'information dans le système des Nations Unies 

55. Au paragraphe 6 de la section II de la résolution 34/102, l 1 Assemblêe c;ênérale 
a prié le Secrétaire c;énéral de lui présenter un rapport sur l'évolution des 
activités c1 v information du Secrétariat, y compris celles relatives à la coopé-ration 
et 3 la coordination interorc;anisations dans le domaine de l'information. Dans un 
rapport présenté à l'Assemblée à sa trente-quatrième session (A/34/574), les 
acti vi tGs d'information des differents éléments du Secr2tariat étaient décri tes 
assez en détaiL Les activités d'information se sont poursui vies de la même façon 
au cours de l'année écoulée, en fonction des événements. 

56. Comme il était indiqué dans une note (A/AC.l98/17) préparée à l'intention du 
Cami té de 1 'information, le Cami té cor:nclUD de 1' information des Nations Unies ( CCHIU) 
assure la coordination des activités d'information dans le systèrae des Nations Unies, 
y compris les ore;anisL~es ayant des organes directeurs distincts. Le Département 
de l 1 information sert de secrétariat au CCINU. 

57. Le CCINU a soumis un rapport (A/AC.l98/24) au Comité de l'informe_tion concernant 
les activitês en cours dans le système des Nations Unies dans le domaine de 
l'information et des communications de masse en vue d'instaurer un nouvel ordre 
mondial de 1 'information et de la cormnunication plus juste et plus efficaceo 

5Go Cette évaluation préliminaire par le ccnm des activités de ses membres était 
présentée selon le cadre de référence suivant : 

/ ... 
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a) P.enforcem_ent de la capaci t6 d' infonrmtion et de communication des IJ3YS 
en dêvelop>:Jement 

b) :Renforcement de la capacité d'information et de communication entre pays 
en developl_!ement 

c) Diffusion nlus :;quilibrée de l 1 inforg:ction concernant le develop;}ement 
entre les -pays cl0veloppés et les pays en dêvelo:_!pement; 

d) lleilleure cOBIJr;;:hension des pays en develop::,ement par le c:rand public des 
rwys inclustrialisés et adoption d'une vision planétaire nouvelle. 

59. Une fois q_u'un rapport final aura été présenté au Comité administratif de 
coordination" le CCIITU fera rapport au Comit;; de l'information sur les mesures 
pratiques particuli<?res prlses pe.r ses mer,1bres. 

60. Il est évident que la coop~ration et la coordination interorganisations dans le 
domaine de l'inforn1ation sont indispensables non seulenent pour éviter des doubles 
euplois r:wis aussi pour utiliser pleinelilent les tr(;s vastes corf!:'}~tences qui existent 
au sein du systè:me des Nations Unies et donner une imac:;e unifiée du systè1œ et de 
ses buts et objectifs co:mmuns. Le CCHTU peut jouer un rÔle essentiel en aidant 
1 '1\_ssemblée c;ênêrale dans sa tâche cl 'harmonisation en matière d'information et de 
coJ:YJmunication. 

Questions diverses 

61. Au parac;re~he 12 de la section II de la rGsolution 34/182 9 l'Assemblée sén8rale 
a prié le Secrétaire e;énêral de prendre un certain nonbre de nes ures ayant trait mE 

e1cti vi tés du Service de la radio de 1' Orc;anisation des nations Unies. Les obser­
vations ci-après sont présentées en r;ponse à cette denande pour ce q_ul est des 
aspects q_ui n 1 ont pas êté traités ailleurs dans le présent rapport. 

62. A l 1 alinéa b) du paragraphe 12 de la section II de la résolution 34/182, 
1 'Assenbl8e cén~rale a prié le Secrétaire c:énéral d'accorder aux }lays en dêvelop­
:!}ement les moins avancés_ dans les liMites des ressources e::ist<mtes" des facilités 
c1e trans1o1ission c;ratui tes de maté!:riaux cl 'information cleu=: fois au cours des sesslons 
de 1 1 Assem_blCe c;ênêrale ou cl 1 autres conférences importantes. Ce::tte demande 
confirmait une pratique que le Département de l'information a sulVle par le l)assG 
sur une base ad hoc et continuera::," suivre i.: l'avenir" 

630 A l' alinc;a d) du parac;raphe 12 de la section II de la résolution 34/182, 
1 1 Assembl;_;e :::/~nêrale priait le Secrétaire c;;néral d'inviter les Etats lleNbres dont 
les stations ::Hettrices sont le mieux en Hesure de dE:sservir la rtS::;ion de l'Afrique 
australe é~ retransmettre les protsrat'Lles ct 1 'intention de l'Afrique du Sud. Le 
Secrétaire ~:::nêral note que ceci a êté un souci Dajeur du DêparteEE:nt- c_ie l'information 
ces trois derni2res années, depuis q_ue l' Assembl;;e c;ênï;rale, IJar sa résolution 
:::;2/105 H, 1' a priG de diffusc::r" en coopération avec les Etats Bembres ayant de:s 
hüetteurs susceptibles d'être captGs en Jlfl'ic_!_ue australe, un progra0me rê.:;ulier 
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d v ,:irnissions ro.diopl1oniques 2i 1 ~intention de 1 i .c/\frique du Cludo De nouveaux pro,~~rès 
ont E:tê f::üts en ce sens au cours t'le l;annt:e 1930. A l 1heure actuelle, les 
lJroc;rarnmes sont diffus:::s en entier pur 13 orc:anisations nationales de radio­
diffusion, ~\ raison de neuf heures ~Jar jour au totnl. JTeuf autres or::;anisations 
de rudioL1iffusion utilisent des matériaux de l 1 0rr:~anisation des Pations Unies nour 
émettre leurs ~'ropres programnes vers l 1Afriq_ue australe. 

64 o Enfin ;è~ l'alinea f) du -oara::;ralJhe 12 de la section II c"ce 18" résolution 34/182, 
l'Assemblée c;ên2rale a prié le Secrl:taire ~~2néral d 1 in vi ter les Etats Hembres dont 
les stations de radiodiffusion nationales utilisent des ondes courtes a accorder 2 
la radio cles lTc:,tions Unies une partie de leur c;rille de proc;rarrnes. Corn.me suite ct 

cette demande 9 le Secrétaire ccnéral a adressG, le 12 février 1980, lli1e note 
verbale aux Etats l'len1.bres int2ressês o Le Département de l'information suit 
cette questiono 






